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cùMt^"i«!."'ncS-. frontières. On a été 
plus loi* alors -que la Constitution 
interdit toute déclaration de guerre 
sans l'assentinaeut des Chambres. 
M.Ferry, a ajouté M.Naquet,n'a pas 
craint de dire, en donnant lecture 
du traité du Bardo, que l'expédition 
touchait à son dénouement, alors 
qu'elle commençait seulement. Le 
cabinet a manqué de confiance dans 
le patriotisme de la Chambre en ne 
déclarant ^»as s franchement qu'il 
voulait faire une guer re . 

Passant à un autre ordre d'idées, 
M. Naquet a montré le cabinet uni­
quement préoccupé de ramener 
dans la nouvelle Chambre de la. ma . 
jorité de l'ancienne. M. Naquet a 
blâmé ensuite le général Farre d'a­
voir désorganisé la mobilisation au 
risque de compromettre la sécurité 
du pays. 

La responsabilité de ces faits re­
tombe d'ailleurs sur le ministère 
entier . Et il a conclu en rappelant 
la1*, tradition qui interdit aux mem­
bres du cabinet de faire partie du 

neur de nos troupes, du prestige de 
notre drapeau, ne forment qu'une 
infime minorité, non seulement 
dans la Chambre, mais dans la 
presse, mais dans le public. S'il 
n'avait à se justifier que devant 
ceux-là, s'il n'avait à répondre qu'à 
eaux qui disent : « Abandonnez tout 
ce que vous avez essayé jusqu'ici de 
protéger sur la côte africaine, hu­
miliez-vous devant Mustapha ; fai­
tes amende honorable au Bardo, » 
sa tâche ne serait poinV«jÉjlttflftet 
son portefeuille ne seraTr IWTn 
menacé. Mais il trouve plus com­
mode de les prendre à partie que de 
s'attaque/ à des adversaires bien 
autrement sérieux, que de se défen­
dre contre cette immense majorité 
d'hommes raisonnables, et, qui plus 
est, de bons citoyens, de vrais Fran­
çais, qui ne reprochent pas au Gou­
vernement d'avoir protégé les inté­
rêts de la France en Afrique; mais 
de les avoir mal protégés; qui n'ac­
cusent pas M. Ferry et ses collègues 
d'avoir employé pour cette mission 

futur ministère. Venant d'un homme I notre armée et notre marine, mais 

bèpi'.ke c o m m u n i q u é e p a r la Succu r sa l e 
du C R É D I T G É N É R A L F R A N Ç A I S , 4, r u e 
Nain. 
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Bulletin du jour 
Après la parade le drame, après 

M. Amagat, l'aigle de Saint-Flour, 
et M. J . Ferry chantant ses louan­
ges, M. Naquet et M. Le Faure qui 
ont enfin mis le cabinet au pied du 
mur et réduit à néant les singuliè­
res justifications tentées samedi par 
le président du conseil. 

C'est M. Naquet qui a ouvert le 
feu Radical rallié à l'opportunisme, 
le député de Vaucluse a été singu­
lièrement dur 'pour les membres du 
cabinet en général et pour M. Ferry 
en particulier. 

M. Jules Ferry, a-t-il dit, a tenté 
de déplacer les responsabilités,mais 
il n'a pas réussi à justifier le gou­
vernement. Celui-ci aurait dû, en 
demandant les crédits, provoquer 
un débat â fond sur sur la question 
tunisienne. Rien dans les exposés 
présentes à la précédente Chambre 
ne faisait prévoir I'extention qui al­
lait être donnée à l'expédition. L'exi-
fuité ares crédits sollicités p a r l e 
ministère explique la confiance avec 
laquelle la Chambre y consentit. 

M. Néquet A reproché ensuite au 
g ouvertement sa déclaration « qu'il 
M poursuivrait pas d'enquête sur 
J'incidenf de I'Enfida et qu'il décli­
nait toute sotaridité avec cette af­
faire. » Cette déclaration était faite 
Îour laisser croire que le seul but 

e l'expédition était d 'assurer la sé-

qui passe pour être inféodé à M 
Gambetta, cette déclaration est as­
surément significative, et nous ne 
nous étonnons pas de l'émotion 
qu'elle a produite dans la Cham­
bre. 

Après M. Naquet, qui s'était par­
ticulièrement attaché à la politique 
générale du cabinet, M. A. Le Faure 
est venu prononcer un réquisitoire 
des plus écrasants contre le minis­
tre de la guerre. Le général Farre 
a essayé de répliquer, mais devant 
le silenée glacial de la Chambre, il 
n'a pu que balbutier, si bien que ses 
paroles n'arrivaient même pas jus­
qu'aux tribunes. If. Des Roys lui a 
répliqué. Le seul point à retenic de 
son discours, c'est la distinction 
qu'il a 'établie entre l'armée et le 
rainiste de la guerre, que ce dernier 
représentait comme attaqué parles 
interpellants. 

Cette manœuvre enfantine dé­
jouée, M. des Roys a réclamé le 
renvoi de la discussion à aujour­
d'hui, et la séance a été levée. 

M.Clemenceau doit, parait-il, par­
tir après M. des Roys, puis M. Fer­
ry, puis M. Ballue, qui appuiera la 
demande d'enquête que proposera 
M. Clemenceau. On votera ensuite. 
Quelle sera la sanction de ces dé­
bats i M. Naquet proposera un or­
d r e du jour visant le cabinet, nous 
dit une dépèche, mais, ajoute VAgen-
ceHav%s, «l 'ordre du jour pur et 
simple a des chances de réunir la 
majorité ! » Les pires ennemis du 
régime parlementaire seraient en­
chantés si la C h a m b r e avait la fai­
blesse de sanctionner ainsi les fau­
tes si lourdes et si graves que des 
députés, républicains cependant, 
viennent de dénoncer à la tribune! 

NE TOUCHEZ PLUS A LA FRANCE 
NE TOUCHEZ PLUS A L'ARMÉE ! • 

Il ne suffisait pas à M. Jules Ferry 
de déroger à toutes les habitudes 
parlementaires et d'intervertir tous 
les rôles en prenant lui-même l'of­
fensive, au lieu d'attendre l'attaque 
dont il était menacé, en « s'inter-
pellant, en un mot, lui-même, com­
me on le lui a dit jus tement ; ce 
n'était pas assez pour lui d'être 
l'apologiste de ses propres actes et 
de ceux du général Farre , le pané­
gyriste du petit ministère qui n'a été 
créé et mis au monde que pour ser­
vir de précurseur — pour ne pas 
dire de repoussoir — aux g rands 
ministres qui nous sont annoncés 
par tous les prophètes de l'opportu­
nisme ;' il lui a plu de se faire le dé­
fenseur de deux causes qui étaient 
gagnées d'_avance, le champion de 
deux nobles clientes que personne 
n'attaquait ; il a trouvé habile de 
terminer son discours en prenant 
sous sa protection les grands inté-
•rêts politiques et militaires du pays 
et en conjurant ceux qui l'écou-
taient « de ne pas toucher à la 
France, de ne pas toucher à l'ar­
mée » ! 

Il peut se faire que cette pérorai­
son à effet ait produit quelque im­
pression sur les amis de M. le pré­
sident du conseil, sur ceux qui 
étaient gagnés d'avance et qui ne 
cherchaient qu'un prétexte pour ap­
plaudir ; ma i s il est impossible que 
tous les esprits non prévenus, que 
tous les auditeurs impartiaux ne se 
soient pas aussitôt demandé : A qui 
s'adresse donc cette objurgation 
emphatique1? Et qui de nous vou­
drait toucher à la France, voudrait 
toucher à Varmée? M. Ferry n'ierno-
re pas que ceux qui contestent les 
grand* intérêts politiques de notre 
pays en Algérie et môme en Tunisie, 
ceux qui n'ont aucun souci de l'hon 

de s'être servi de nos forces navales 
! et militaires sans habileté, sans 

discernement, sans prévoyance. 
A ceux-ci — et nous le répétons, 

c'est une majorité considérable qui 
se compose non-seulement de tous 
nos amis de la droite, mais de tous 
les modérés, de tous les indépen­
dants de la gauche — à ceux-ci 11. 
le présidend du conseil n'a pas 
besoin de dire : Ne touchez pas à la 
France ! ne touchez pas à l 'armée I 
Ils ont autant, et plus que lui, de 
sollicitude pour la légitime inliuence 
que notre pays doit exercer dans la 
partie septentrionale du continent 
africain. 

Ils ont aussi beaucoup de sollici­
tude pour nos jeunes soldats, pour 
nos vaillants officiers, et ce n'est 
point à eux que M. Jules Ferry a 
sujet de dire : « Ne faites rien qui 
puisse porter une atteinte, si faible 
qu'elle soit, à la juste reconnais­
sance que nous devons à l'armée et i 
à ceux qui la conduisent. » Nous 
avons une vivereconnaissance pour 
nos courageuses troupes et pour 
leurs excellents chefs, et c'est pour 
cela que nous ne voulons pas con­
fondre leur cause — comme M. le 
président du conseil semblait hier 
nous y convier — avec celle de M. 
Jules Ferry et de M. le général 
Farre ; nous ne croyons pas porter 
la moindre atteinte à l'estime, à la 
gratitude que nous avons pour eux, 
en disant qu'iîs aurait mieux fait 
encore et surtout qu'ils aura ien t 
beaucoup moins souffert,s'ils avaient 
été dirigés par un ministre de la 
guerre moins incapable. 

Nous avons beaucoup de sollici­
tude pour nos soldats, et c'est pré­
cisément pour cela que nous nous 
sommes tant émus en 
quelles fatigues, quelles priva- j 
tions l'incapacité de ce ministre j 
leur avait imposées, en voyant de ! 
quelles imprévoyances, de quelles ; 
négligences ils avaient été victi- ! 
mes. 

Ah ! s'écrie le Moniteur Universel ce I 
n'est point à M. Juies Ferry de nous 
dire : « Ne touchez pas à la France, \ 
ne touche» pas à l 'armée !» et ici en­
core, il intervertit audacieusement 
les rôles. C'est nous, au contraire, 
c'est l'opinion presque unanime du 
pays qui a le droit de vous tenir ce i 
langage auquel vou 
ment essayé de vous dérober. Vous 
n'avez que trop touché aux intérêts 
les plus sacrés de notre, pays; vous 
n'avez que trop travaillé à nous dé­
considérer aux yeux des autres peu-

bre. En votant les crédits et en rat iaant le 
traité du Bardo, la Chambre n'a pas assumé 
Ja responsabilité que le ministre prétend lui 
faire incomber. 

M. Jules Ferry invoque l'autorité de MM. 
Guizotet Drouyn.de Lbuyj pour justifier l'oc­
cupation, Lors du vote d< tluitif du 4 avril der­
nier, le gouvernement aurait dû alors faire 
connaître e t faire partager à la Chambre l'opi­
nion de ces hommes politiques. 

Si le ministre avait déclaré, le 7 avril, son in­
tention d'occuper la Tunisie, la Chambre a u ­
rait jugé si le résultat justiliait les efforts de­
mandés au pays. 

Dans les crédits successivement demandés, 
jamais il n'a été question de l'occupation do la 
Régence.On parlai ' seule«*i i j^ ie réprimer les 
tribus de la 'i-"aUJanfr " ~ * 3 K 3 M B B B B B B S V -

Lors de nuterpeilation do W. JBv i^ 
la Motte, le ministre n'a pas saisi l'occasion 
qui lui était offerte,pour s'expliquer net tement 
et si la Chambre a voté alors un ordre du jour 
de conliauce, c'est qu'elle était convaincue que 
la guerre ne serait jamais déclarée sans le 
consentement du Parlement, conformément à 
la Constitution. 

J a m a i s la Chambre n:? pouvait supposer que 
l'occapation était aussi imminente . Au retour 
des vacances seulement, apparaissent les né-
gociaUons qui doivent se terminer par le traité 
du 12 m:.i 

A cette dernière date le Parlement -n'était 
plus libre, le gouvernement avait pour devoir 
en apportant ie traité 'de faire connaître quelles 
conséquences militaires pouvaient en résulter. 

Le gouvernement a été coupable,non pas en 
faisant la guerre pour défendre les Intérêts, 
français ; mais en manquant de confiance en­
vers la Cbambre, en cachant ses projets. 

En obéissant a des préoccupations électora­
les, le Gouvernement a voulu paraître victo­
r ieux, sans paraître faire la guerre, de la situa­
tion douteuse dout la cause a été la préoccu­
pation de no pas ramener à la. Cbambre une 
majorité divisée. 

Abordant ensuite le côté militaire da la ques 

mettre la mobilisation qui pouvait se faire 
avec les deux bataillons restant . 

La guerre se prolongeant, on a fait rempla­
cer l'un des deux bataillons envoyés, par le 
4c bataillon de chaque régiment, mais sans 
porter at teinte à la mobilisation. 

Le gouvernement a rappelé les troupes en 
ju in , pour leur permettre de se reposer des fa­
tigues de l'expédition.au far e t à mesure du d é ­
veloppement des opérations, des troupes en-
voyées de Toulon et de Marseille, arrivaient 
plus rapidement sur le théâtre de la guerre . 

Les réquisitions n'ont pas été faites en Tu­
nisie, et cependant toutes les troupes ont eu 
toutes les installations nécessaires. 

L E CBNÉRAL FARIIB dit, que c'est sur son or­
dre, que le palais Kbérédine a été occupé. 

Une lettre da.mùustr**celative aux officiers 
de santé, publiée par indiscrétion, affirmait un 
fait exact, dont les médecins qui ont fait leur 
devoir, ne sont pas responsables. 

Les i o m m e s de la classe 187C qui se t rou­
vaient en Tunisie, ont été conservés sous les 
drapeaux, ceux qui étaient en France ont é té 
renvoyés dans leurs foyers. 

L'orateur explique que le service de 40 mois,a 
l ' inconvénient de diminuer l'effectif de l 'armée 
pendant l'hiver ; toutefois les hommes sont 
toujours à la disposition des chefs de corps. 

Aucun congé n 'a été accordé aux troupes 
du corps expéditionnaire. Les jeunes troupes 
qui occupaient la Régence ont fait preuve, 
d'une résistance remarquable. 

L'orateur regrette en terminant de n'avoir 
pu défendre plus éloquemment les généraux.si 
souvent at taqués. 

INTERPELLATION DE M. LE COMTE DE ROYS 
M. LE COMTE DE ROTS, dit que les généraux 

n'ont jamais été at taquées ; ils ont fait leur 
devoir. On a attaqué seulement la politique du 
gouvernement et l 'administration du ministre 
de la guerre. 

Au point de vue de la politique générale, il 
faudra savoir le but réel de l'expédition tun i -

. sienne, ce sera la meilleure réponse aux soi-
• a i ^ . u a t ransport j disant calomnies. Personne ne connait encore 

n était prêt. Il signale aussi 1 é tat déplorable j a vérité. ^ ^ 

« n 4 » a ' * u r . 1 . a 0 flIatu«*> q u i e x i s t a i e n t 
5 ^ J r ' " / ' r e s t e n t d e b o u t , m a i s o n 
« • 5 L , n U e à m 3 U r e e n Prague le sys-

nnustre C o m m a a d é par M- G a m b e " a > 
« Ox LIQUIDE. » 

, , ? , " s o n t l es belles p r o m e s s e s f a i t e s a u x 
d é l é g u é s d e s c h a m b r e s d e c o m m e r c e e t 
a u x d é l é g u é s des o u v r i e r a . p a r M . G r é v y , 
p r é s i d e n t de l a R é p u b l i q u e , q u i d é c l a r a i t 
q u e « l e u r s d e m a n d e ? s e r a i e n t e x a m i n é e s 
» y e c 1 a t t e n t i o n q u e l l e s m é r i t e n t . » ( M a i 

E t p e n d a n t c e t e m p s l e s A n g l a i s t r a ­
v a i l l a i e n t à é t a b l i r a P a r i s u n e c h a m b r e 
d e c o m m e r c e . p o u r s ' o c c u p e r d e l e u r s i n ­
t é r ê t s , s o u s c r i v a i e n t d e s s o m m e s con ­
s i d é r a b l e s , p o u r a i d e r a u m o u v e m e n t 
l i b r e é c h a n g i s t e . 

Q u e f a i sa i t -on r D é m a r c h e s s u r d é m a r ­
c h e s , r e c e v a n t d e l ' e au b é n i t e de c o u r 
s a n s s ' a p e r c e v o i r q u ' o n e s t j o u é , v e n d u 
d e p u i s l o n g t e m p s à l ' A n g l e t e r r e ! Il n 'y 
a q u e l'Echo du Nord qu i n e voi t pas 
ce l a . 

A g r é e z , e t c . Votre abonné. 

dans lequel se trouvaient les ambulances, te 
rappel des troupes et les considérations jus t i ­
ficatives invoquées. 

Le minis t re n'a-t-il pas, en effet, avoué que 
l'organisation militaire avait été bouleversée 
par l'envoi des troupes en Tunisie et que la 
France était alors incapable de se défendre, si 
une guerre européenne avait éclaté. 

Le gouvernement a risqué le ^aug et l'argent 
des Français pour des préoccupauons électo­
rales, rjuisqu'il déclare.aujoura'hui, qu'il se re ­
tire des affairée II faut demander a leurs 
successeurs comment ils veulent sortir de cette 
aventure. 

M. JANVIER DE LA. MOTTE dit qu'il avait eu 
l'intention da protester contre l'expéditiou de 
Tunisie, mais qu'il n'a rien a ajouter au dis­
cours de M. Naquet. 

DISCOURS DE M. LE FAURS 
M. La F A U R E , annonce qu'il va traiter les 

côtes militaire e t l inancier de la question. 
Il nie absolument que la Chambre, en votant 

le crédit de dixsitfpt millions demandé par le 
gouvernement, ait acco;dé un blauc-seing au 
ministre, comme celui-ci l'a prétendu. 

Le principe sur lequel se b \ s e un gouver­
nement républicain est la vérité. 

Le ministère y-a-n 'snqué. 
Le ministère avait décidé, à la fin de juillet, 

la campagne d'automne. Loin de faire connaî­
tre sa décision, il annonçait ua dônoùment 
prochain et le ministre la guer /e fixait au 10 
juillet la lin di s opérations. 

La seconde demande de crédit faisait prévoir, 
que la somme demandée, servirait au rapatrie­
ment des troupes. Le mini-are disait qu'ainsi, 
l 'expédition devait è t r ; terminée le 10 juillet. 

L'orateur discute un système d'imputations 
qui p j r . i t correct au ministre et cepeudant, il 
b.àme la Cour des comptes de l'L'mpiro. 

Au point de vue militaire, on avait en Avril, 
" i n n é e toute 

auxquels 
ou .:. pris deux bataillons pour fourni; TRENTE 
MILLE HOMMES en Tunisie ! 

Au mois de Juillet seuleaient, on a fait reve­
ni r ioO0f> hommes,pour l-s remplacer par 100 0 
autres. Ou doucesu ' in térë t sanitaire dans cette 
opération / Des troupes nouvelles non acclima­
tées remplacent les troupes faites au climat ; 
le l i - r é g i m e n t de ligne apporte la tièvre ty­
phoïde dans l'armée. 

Le Gouvernement sa trouipé. le pays au 
point de vue de la mortalité dans l e s h ô p i -

. taux de Tunisie, et il a fait paraître une sta-
a p p r e n a n t | tistique mensongère, en comparant la morta-

' litô en Francs et eu Tunisie, et eu exagérant 
cinq fois la mortalité de notre pays, pour ob­
tenir un résultat favorable. 

Eu ce qui concerne le service de la santé, 
une déplorable défense avait été faite aux 
chefs de corps, de réquisitionner les palais et 
les monuments publics, dans lesquels nos sol­
dats auraient pu trouver un abri ; on connais­
sai t la mauvaise qualité des eaux en Tunisie, 
et cependant jusqu 'à la date du 14 septembre 
dernier, nos troupes ont manqué de thé. 

L'orateur Jit une lettre du ministre de la 
guerre, s igna l i " t les congés demandés par les 
officiera de santé, du corps expéditionnaire. 
Cette défaillance imputée au service médical 
est inexacte : tous ont fait leur devoir ; les 
demandes de congés n 'uat été adressées aux 
officiers supérieurs, quo par des typhoïdes. 
Beaucoup d'entre eux sont morts. 

Eu septembre, M. le ministre de la guerre 
a v e z v a i n e - i contrairement aux promesses qu'il avait faites, 

envoyait en Tuuis i j les hommes di la classe 
1876. 

La circulaire que nous visons a causé une 
vive, mais courte étnotiou, car une décision 
contraire fut prise immédiatemsnt et le minis­
tre renvoya aussitôt les mil i t i i res de la classe 
1876 dans leurs foyers, en mémo temps, que 
50.000 hommes partaient en Tunisie. 

Ai. le général Fnrrs a accordé des cong ' 

Pourquoi le gouvernement a-t-il comblé 
d'honneurs après ie traité du Bardo, ie premier 
ministre du Bey connue peur son hostilité en­
vers la France et si, au contraire, ce ministre 
était notre ami, pourquoi l'avoir laissé rempla­
cer par un autre qui nous est hostile?? 

Ou a dit ,que le gouvernement s'était opposé 
à l'cnvci d'un officier supérieur Tunisien pour 
pacifier tes tribus révoltées. C'est un fait qu'il 
faut éclaircir. 

M.LE COMTE DE ROVS, loue le ministre, e sa 
sollicitude envers les t roures , mais i la té mal 
ir.formé, autrement i" n'aurait pas env yé en 
Tunisie le 142e, qui élait iniesté pa r l a fièvre 
typhoïde. 

Les médicaments ont manqué, ceci est 
prouvé. La nouvelle organisation n'était pas 
encore en vigueur et l 'intendance n'état pas au 
courant des services sanitaires. 

Depuis le mois d'avril, le ministre a interdit 
les correspondances des médecins avec le 
conseil de santé, et touies leurs lettres ont dû 
forcément passer par l ' intendance. 

L'orateur termine en reprochant au gouver­
nement d'avoir compromis l 'arméc.par une po­
litique d'aventures et par un ensemble de m e ­
sures fausses. 

La séance est levée à G h. l / s . La suite de la 
discussion est renvoyée a demain. 

! oublié la mobilisation,compromis l'an 
! entière, eu épuisant des régiments 

pies et à faire de nous la risée de 
l'Europe. Vous n'avezque trop touché a"* troûpes,dan« la proportion de 50 pour cent, 

*T . . . " , - . main tenan t il ne reste plus dans la Régence 
surtout a notre système militaire; h qU8 30 » in.ooohommes d'infanterie. vous ne vous êtes que trop appli­
qués à désorganiser nos régiments-
à disloquer nos bataillons, à détrui, 
re enfin tout ce que vos prédéces­
seurs, les Cissey, les Bertauld, les 
Gresley avaient fait pour notre sé­
curité nationale; c'est donc à nous 
qu'il appartient de vous d i re— non 
point, hélas ! ne touchez pas, puis­
qu'il est trop tard pour cela — mais 
ne touchez plus à la France ! ne "tou­
chez plus à l'armée ! 

CHAMBRE DES D É P O T E S 
( /Service télégraphique particulier ) 

Séance du 7 novembre 1831. 

PRÉSIDB.VCE DE M. BUISSON 

L'ISTERPELLATION SUR LES AFFAIRES 
DE-TUNISIE 

M. NAQKBT monte â la-trfbnne et dit que les 
décUranons de M. Ferry ont eu pour résultat 
d... préciser la diaoussiô.j et de j jstiller M 
lvjiislao. contre le* accusation* posées contre 
lui dans le* différents msetings. 

L'orateur me qu'il y ail ndeuno solidarité 
1 entre ie ministère acinél e t l 'ancienne Clnm-

Les régiments ont 384 hommes, les compa­
gnies, quelques soldats, il se produit alors ce 
fait, que les régiments ayant des détachements 
en Tunisie se trouvent daDs Imposs ib i l i té de 
les compléter, et pendant ce temps on emploie 
deux régiments pour faire une escorte d'hon­
neur au président de la Chambre. 

Dans lartil lerie. la situation est la même ; 
la grande faute du ministère est d'avoir tou­
ché à l'armée. 

RÉPONSE DU MINISTRE DE LA GUERRE 
M.LB MINISTRE DE LA GUERRE aflivme qUO tou­

tes les précaution!» possibles ont été prises.dès 
le début de l 'expéditions pour assurer lo bien-
être des troupes. Grâce a elle, les désastres que 
l'on éprouve ordinairement au début des 
guerres africaines ont été évités. Lo matériel 
médical a été parfaitement organisé. Les hôpi­
taux ont été pourvus de toutes les choses né ­
cessaires. 

Les places disponibles dans les hôpitaux 
n 'ont pas été toutes occupées. La moyenne des 
entrées dans les hôpitaux d'Algérie, pendant 
les années 1875 à 1878, a été de 4.22 pour cent, 
donc, les troupes ont été peu éprouvées par 
les fatigues de la guerre . 

Pendant ces 6 mois, il y a eu 782 morts e t 
cola,a une époque ou des troupes ayant habi té 
l'Algérie pendant 7 ans éprouvent 'd 'ordiuairc 
une mortalité 'ilus considérable. 

L o K i e -a, p"iit être, porté la fièvre typh l i é 
en Algérie, c;ir cot'e miladla sévit daus la 
France entière, m Us <>:!.• s v i s a i t également 
sur tout Jo littoral alg-rien, avant l'arrivée du 
142e de ligue. 

Le ministre dit. qu'il a ei.voyé 2 bUaillons 
par régiment eu Tunisie pour ne pas coin,>ro-

I . fiauibetta et les traités de commerce 

Le Mémorial reçoit de l'un de ses 
abonnés la lettre suivante : 

Lille, le 7 n o v e m b r e 1881. 
M o n s i e u r lo R é d a c l e u r e n chef 

d u Mémorial de Lille, 
E u p u b l i a n t , d ' a p r è s le c o r r e s p o n d a n t 

p a r i s i e n du Times, l es dé t a i l s s u r l ' e n t r e -
v u e qu i e û t l ieu à P a r i s , l e 30 o c t o b r e 
d e r n i e r , e n t r e M. G a m b e t t a e t l e p r i n c e 
de G a l l e s , l'Echo da Nord d i t , « qu ' i l n e 
» p a r a î t p a s q u e ia q u e s t i o n d u t r a i t é de 
» c o m m e r c e a i t é t é s o u l e v é e , m a l g r é l a 
» p r é s e n c e de s i r C h a r l e s D i lke . » 

Il a e m b l e p l u s p r o b a b l e , a u c o n t r a i r e , 
q u e M. G a m b e t t a s 'es t o c c u p é de n o s in­
t é r ê t s d a n s ce t t e e n t r e v u e . Il les a t a n t 
à coaur I 

ÙEcho du Nord é c r i v a i t le 5 n o v e m ­
b r e : 

« On n e peu t s ' i m a g i n e r q u e M.Gambet* 
» t a , d a n s le bu t d ' ê t r e a g r é a b l e a u x A n -
» g l a i s , s ac r i f i e les i n t é r ê t s d e l ' m d u s -
» t r i e f r a n ç a i s e e t a d o p t e les c o n c e s s i o n s 
• q u e le l i b r e - é c h a n g i s t e T i r a r d a r e f u -
» s ë e s . » 

L'Echo du Nord f e in t d e n e p a s c o n ­
n a î t r e M. G a m b e t t a , le « Roi de la Ré­
publique,* le« tout puissant Gambetta., » 
— s o n a m i enf in 1 

A- t - i l d o n c o u b l i é q u e le s i n i s t r e d i c t a ­
t e u r e û t s e s pe t i t e s e n t r e v u e s a v e c l e 
p r i n c e de Ga l l e s à P a r i s , a p r è s s e s v o y a ­
g e s m y s t é r i e u x à L o n d r e s ? N ' a - t - i l p i s 
s o u v e n a n c e d e ce q u ' é c r i v a i t M . G a m b e t t a 
d a n s l a lïépublir/ue française, e n j u i n 
1878. Il d i s a i t : « Q u e v i e n n e n t s o u t e n i r 
> les f i l a t eu r s d a n s l ' e n q u ê t e l Qu ' i l s s o n t 
* r u i n é s ou peu s 'en f au t , qu ' i l s p a i e n t le 
» c h a r b o n , l e s m a c h i n e s , l a m a i n - d ' œ u -
» v r e , l e l in ou le c o t o n p e u t - ê t r e p l u s 
» c h e r q u e l e u r s c o n c u r r e n t s é t r a n g e r s , 
» eh bien ! s i t o u t c e l a e s t v r a i , qu ' i l s l i -
* q u i d e n t l • 

Q U ' I L S L I Q U I D E N T ! 
qu ' i l s m e u r e n t e t q u ' o n n ' e n p a r l e p l u s 

Voi là les p a r o l e s du m a î t r e ! 
E t a p r è s c e l a l'Echo du Nord n e p e u t 

pas s'imaginer que M. Gambetta sa-
crifiera les industriels, à ses propres 
intérêts'. O n n ' e s t t r a h i q u e p a r l e s s i e n s ! 

L'Echo du Nord n ' a p a s oub l i é , c epen ­
d a n t , l es p a r o l e s q u i o n t é t é d i t e s le '29 
m a i 1878 lo rs d ' u n e d é m a r c h e fa i te a u p r è s 
d e M. le P r é f e t d u N o r d , M. C a m b o n , p a r 
u n c e r t a i n n o m b r e d ' i ndus t r i e l . 

On a d i t à M. le P r é f e t , le 29 m a i 1878 : 
« Il y a v a i t a Lil le e t a u x e n v i r o n s 150 
• Ulatures il y c inq a n s , — voic i l a l i s t e : 
» Depuis locs,vingt filateurs,— d o n t voici 
» l e s n o m s — o n t fai t fa i l l i te , ou s e s o n t 
» r u i n é s . 

» Quinze filatures o n t é t é d é m o l i e s , e t 
» les e x p l o i t a n t s o n t r e n o n c é a u m é t i e r . 

» Quinte é t a b l i s s e m e n t s s o n t a r r ê t é s 
« p o u r ê t r e v e n d u s ou l o u é s ; on n e t r o u -
» va p r e n e u r à a u c u n p r i x . Si ce t é t a t d e 
> c h o s e s te c o n t i n u e , s i o n n e p r o t è g e 
» p a s n o t r e i n d u s t r i e , a v a n t d e u x a n s , i l 
« y a u r a v i n g t n o m s à a j o u t e r a c e t t e 
• t r i s t e n o m e n c l a t u r e , e t p u i s q u e M . G a m -
» b o t t a e s t l ' . - rb i t re de n o s d e s t i n é e s , 
» n o u s v o u s p r i o n s , M. l e P r é f e t , d e l u i 
« e x p o s e r n e t t e m e n t l a s i t u a t i o n , il y a 
» u r g e n c e . » 

N o u s n e s a v o n s p a s s i M. C a m b o n , 
P r é f e t d u N o r d , a e x p o s é i a s i t u a t i o n , 
m a i s ce q u e n o u s s a v o n s , c 'es t q u e l a 
prod ic t ion s ' es t t r o p b ien r é a l i s é e . 

Di'puia l e 29 m a i 1878, il a fa l lu a j o u t e r : 
I» \ la l i s té d e s f i l a t eu r s r u i n é s 5 n o m s 
t* — filatures d é m o l i e s l i d° 
3° — f i l a t u r e s a r r ê t é e s 3 d" 

HORRIBLES DÉTAILS 
DE LA DÉMISSION DE M. ALBERT GRÉVT 

Qu'on n e d i se p a s q u e ceci n ' e s t p a s 
s c r u p u l e u s e m e n t e x a c t ! J ' é t a i s d e r r i è r e 
l a p o r t e , l 'œi l e t l 'ore i l le a u g u e t . J e n ' a i 
p e r d u n i u n m o t , nî*un m o u v e m e n t . 

Il s ' e s t i n c l i n é d e v a n t u a p o r t r a i t - a l ­
b u m d e G a m b e t t a , e t il a di t t e x t u e l l e ­
m e n t : 

INVOCATION 
Honneur à Léonmagne. -.Es-tucontent de moi-' 
Ai-je bien dépouille la peau du vice-roi 1 
Ai-je assez bien troqué, courbant enfin ia Une. 
Contre le bonnet grec le turban du Prophète / 
A mon petit magot ai-je droit de toucher 1 
Puis-je planter mes choux, couper mes bois, 

[faucher 
Mes prés et chaque soir.libre de tous scrupu-

(ifs. 
Faire cent point — liés — avec mon frère J u -

lles. 
Le billard d'autrefois et les échecs d'antan, .*• 
Ai-je compris la voix qui m'a d i t : F u r t ! 

;va-t-en .' 
— A h ! j 'é ta is seul, fichu, seul et pourtant 

| tenace. 
Une Chambre qui gronde, et s'agite, et me-
_ [nace, 
Bou-Amema, Saussier, Thomson. Constans, 

itous, tous, 
Ministres, ennemis, traîtres, rivaux, jaloux. 
Cinq cents ordres d u jour luisant d:\ja dans 

i t 'ombre. 
Des pièges, des écueils, des traquenards sans 

[nombre, 
Et les tr ibus du sud rebelles à mes lois, 
'fout pressé, tout pressant, tout a faire à la 

i fois ! 
Je t ai crié : Par ou faut-il commencer.mâitre .' 
Et tu m'as répondu : Bita, par te démettre ! 

Ici l ' i n s p i r a t i o n l 'a a b a n d o n n é s o u d a i ­
n e m e n t , e t c ' es t e n vi le p r o s e qu ' i l a é c r i t 
â M. le p r é s i d e n t d u conse i l p o u r l u i 
a d r e s s e r s a d é m i s s i o n . (Gardois.) LETTRE DE PARIS 

P a r i s , le 7 n o v e m b r e 1881. 
La r é u n i o n de l ' e x t r ê m e g a u c h e , qu i a 

eu l ieu a v a n t l a s é a n c e , n ' a p p r e n d r a r i e n 
d e n o u v e a u â p e r s o n n e . C o m m e l a m i s e 
e n a c c u s a t i o n , l a d e m a n d e d ' e n q u ê t e f e r a 
fiasco On s 'en d o u t a i t d e p u i s v e n d r e d i . 
S o u s p r é t e x t e de t a c t i q u e p a r l e m e n t a i r e , 
M . C l e m e n c e a u e t s e s a m i s i g n o r e n t e n ­
c o r e ce qu ' i l s f e r o n t d a n s le c a s o ù l a 
d e m a n d e d ' e n q u ê t e , p r é s e n t é e c o m m e 
c o n c l u s i o n du d é b a t a c t u e l , v i e n d r a i t à 
ê t r e r e p o u s s é e ( a i m a b l e na ïve té ) I lia n e 
s a v e n t p a s s ' i l s l a d é p o s e r o n t s o u s f o r m e 
de p ropos i t i on l é g i s l a t i v e o ù s ' i ls s ' a d r e s ­
s e r o n t a u p a y s p a r u n m a n i f e s t e . 

Ou s ' es t e n t r e t e n u à l a C h a m b r e , a u 
m o m e n t d e l ' o u v e r t u r e d e la s é a n c e , d e 
l ' a b o m i n a b l e r é u n i o n p u b l i q u a qu i a e u s 
l i eu h i e r à l a s a l l e Lôvis , e t où o n a p r ê ­
c h é l ' a s s a s s i n a t d e n o s t r o i s p r é s i d e n t s , 
l e m a s s a c r e d e l a b o u r g e o i s i e e t l ' i n c e n ­
dia d e P a r i ? . 

On o b j e c t e r a q u e c'est l à le f a i t d ' u n e 
in f ime m i n o r i t é ; m a i s on en disa i t a u t a n t 
à Ja vei l le d u 18 m a r s . Ce q u i s e m b l e 
a l a r m a n t , c ' es t q u e les m e e t i n g s c o m m u ­
n a r d s s e m u l t i p l i e n t , e t q u e c e n ' e s t p lu» 
s e u l e m e n t à P a r i s , m a i s e n p r o v i n c e , 
qu ' on l e s voi t é l a l e r l e u r s d o c t r i n e s révo­
l u t i o n n a i r e s . 

A ces o b s e r v a t i o n s , l e s a m i s de M.Gam­
b e t t a r é p o n d e n t : P a t i e n c e I p a t i e n c e 1 
L a i s s e z v e n i r le g r a n d m i n i s t è r e , e t il 
s e r a fa i t b o n n e j u s t i c e d e s p e r t u r b a t e u r s 
q u e l s qu ' i l s so ien t - Bien q u e c e s a s s u r a n ­
ces t e n d e n t à t é m o i g n e r q u e l ' i n t r a n s i ­
g e a n c e e s t d e v e n u e l a bête n o i r e p a r 
e x c e l l e n c e d e n o s g o u v e r n a n t s e t qu ' e l l e 
a r e m p l a c é le c l é r i c a l i s m e , j e t i e n s a 
c o . s t a t e r qu ' e l l e s n ' o n t j u s q u ' à p r é s e n t 
c o n v a i n c u p e r s o n n e . 

L 'opin ion g é n é r a l e , q u e l a d i s c u s s i o n 
s u r les a f fa i res d e T u n i s i e s e t e r m i n e c o 
s o i r ou d e m a i n , c ' e s t q u e l e c a b i n e t n ' a u ­
r a p a s p r é c i s é m e n t à s 'en p l a i n d r e . E a 
effet, ce n ' e s t p a s m ê m e u n o r d r e d u j o u r 
d e b l â m e q u e c h a c u n a p e r ç o i t e n p e r s ­
p e c t i v e , m a i s u n o r d r e d u j o u r p u r e t 
s i m p l e . A p r è s ce r é s u l t a t , il v a s a n s d i r e 
q u e t o u s les m i n i s t r e s a c t u e l s , s a n s m ê m e 
e a e x c e p t e r le g é n é r a l F a r r e p o u r r o n t 
f a i r e p a r t i e d u g r a n d m i n i s t è r e . N e 
s e r o n t - i l s p a s s o r t i s b l a n c s c o m m e n e i g e 
d u d é b a t ? 

Cet te ré f lex ion e n a m è n e u n e a u t r e , 
c ' e s t q u e l a m a j o r i t é q u i v i e n t do s e r é ­
v é l e r do i t d o n n e r t o u t e c o n f i a n c e a M . 
G a m b e t t a p o u r g o u v e r n e . ' c o m m e il l ' en­
t e n d r a . El lo e s t a c q u i s e à t o u s les m i n i s ­
t è r e s p r é s e n t s e t f u t u r s e t il n ' y a p a s a 
s e g ê n e r a v e c e l le . 

Le d i s c o u r s p r o n o n c é s a m e d i p a r M . 
J u l e s F e r r y c o n t i e n t , r .o inme v o u s l é 
s a v e z , u n e d é f e n s e d e s p r o c é d é s m i l i t a i ­
r e s d u g é n é r a l F a r r e , q u i o n t s o u l e v é 
d a n s le p a y s u n e r é p r o b a U o n u n i v e r s e l l e 
B ien qu ' i l f a l lû t , v o u s e n c o n v i e n d r e z , u n 
r a r e a p l o m b p o u r p r o c l a m e r à l a t r i b u n e 
l ' e x c e l l e n c e d e c e s p r o c é d é s o u u n g r a n d 
d é v o u e m e n t p o u r l e s d é f a i l l a n c e s d ' u n 
c o l l è g u e , o n d i t q u e le m i n i s t r e d e l a 
g u e r r e n ' a p a s été s a t i s f a i t d e l a m a n i è r e 
d o n t le prés ident d u c o n s e i l a p l a i d e a a 
c a u s e . E n t o u s c a s , s ' i l f a l l a i t s ' en r a p ­
p o r t e r à l ' o r g a n e d e l ' f i lyaée, l a Paix U 
J u l e s F e r r y a e u la to r t d e s e c o m p r o ­
m e t t r e l u i e t c e s a u t r e s c o l l è g u e s a n 
e n t r e p r e n a n t l a d é f e n s e d ' u n e c a u s e p e r ­
d u e à l ' a v a n c e . . F 

t Le g énéra l F a r r e peut A t r a u n h o a i m # 
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